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Texte de la question

M. Martial Saddier attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie sur
la mise en œuvre du plan de relance de l'industrie hydroélectrique. Présenté dans le cadre des engagements du
Grenelle de l'environnement, l'un des volets de ce plan vise à autoriser la mise en concurrence des concessions des
grands ouvrages hydrauliques. Le décret du 26 septembre 2008 permettait ainsi aux autorités concédantes de
sélectionner les meilleurs candidats sur la base de critères énergétiques, économiques et environnementaux. Cette
procédure présente de réels avantages pour l'État, les collectivités territoriales, les contribuables et les
consommateurs notamment en matière d'investissements revalorisant le patrimoine de l'État, des redevances versées
à l'État et aux collectivités locales et de l'amélioration tant des prix de l'électricité fournie aux consommateurs que
de la productivité hydroélectrique. Aussi, compte tenu de récentes déclarations visant à remettre en cause le
lancement des appels d'offres et du retard pris par l'ensemble de la procédure, il souhaiterait connaître les intentions
du Gouvernement sur ce dossier.

Texte de la réponse

  L'hydroélectricité française est une énergie décentralisée, ancrée dans les territoires. Elle représente des milliers
d'emplois non délocalisables. L'énergie hydraulique est la deuxième source de production d'électricité en France,
derrière le nucléaire, représentant 12 % de la production totale et plus de 80 % de la production d'électricité
d'origine renouvelable aujourd'hui. Elle permet de faire face aux aléas du système électrique, grâce à la production
de pointe. Avec un potentiel de développement des capacités du parc de production estimé entre 15 % et 20 %,
cette énergie constitue un élément incontournable de la transition énergétique voulue par le Président de la
République à l'horizon 2025. Actuellement, un peu plus des deux tiers des installations d'hydroélectricité sont
gérées par EDF. Toutes les installations hydrauliques de plus de 4,5 mégawatts, soit l'équivalent de 93 % de la
production hydroélectrique française, relèvent du régime de la concession depuis la loi de 1919, aux termes de
laquelle l'énergie contenue dans les chutes d'eau est un bien national dont l'État se réserve l'usage. La loi prévoit
également que la durée d'une concession ne peut pas excéder soixante-quinze ans. Trente-sept ouvrages arrivent à
échéance d'ici à 2015. Les concessions doivent donc être renouvelées. Le précédent Gouvernement avait annoncé
en 2008 une mise en concurrence des concessions et avait élaboré un schéma de renouvellement de 20 % du parc
hydroélectrique qui reposait sur un unique scénario : le recours aux appels d'offres avec des modalités qui n'étaient
pas optimales par rapport au système électrique. Il n'est pas allé au bout de ce projet. Pour l'actuel Gouvernement,
l'hydroélectricité est un trésor national qui ne saurait être bradé. Ainsi, à l'été 2012, la ministre de l'écologie, du
développement durable et de l'énergie a souhaité réexaminer tous les scénarios de remplacement possibles. À cette
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 fin, la commission des affaires économiques de l'Assemblée nationale a confié une mission relative à la mise en
concurrence des barrages hydroélectriques à Madame la députée Marie-Noëlle Battistel. Un point d'étape a été fait
le 3 avril dernier. Ce travail a permis de soulever des questions sur certains aspects qui avaient été omis par le
précédent Gouvernement, notamment l'absence de réciprocité européenne dans cette mise en concurrence, la «
désoptimisation » de la régulation globale du système de production électrique, la question des emplois ou de la
place des collectivités locales, la question des usages de l'eau et, surtout, l'absence d'une perspective industrielle. Le
renouvellement des concessions s'effectuera dans le respect du droit, tout en tenant compte de la nécessité pour la
France de se doter d'une véritable politique de l'hydroélectricité, en adéquation avec les intérêts de l'industrie
française, mais aussi des territoires. C'est pourquoi le Gouvernement tiendra compte des résultats de l'expertise
parlementaire avant de prendre des décisions sur ce sujet essentiel pour les territoires de montagne et leurs élus,
ainsi que pour le système électrique français, pour l'avenir de l'opérateur historique et pour la valorisation de
l'ensemble du potentiel d'hydroélectricité en France. Le Gouvernement se prononcera dans le cadre du débat
national sur la transition énergétique et après la remise du rapport parlementaire attendu pour la fin du mois de juin.
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